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Ce lundi 14 octobre sera examiné le Budget Supplémentaire 2024 du Département. Annoncé 
au printemps, ce document vient clore une année budgétaire difficile pour notre collectivité.

En avril, le Budget Primitif prévoyait des coupes sombres dans de nombreux secteurs : 
sport, culture, associations, environnement, collèges... Nous avions alors dénoncé un budget 
irréaliste, de renoncement et d’immobilisme, voire insincère. Les faits nous donnent 
malheureusement raison.

Au cours de l’année, de nouvelles mesures drastiques ont été prises. Elles seront actées 
dans ce Budget Supplémentaire tardif : fin du remboursement universel de la carte Imagine’R, 
suppression de dizaines de subventions, gel ou suppression d’emplois et de dispositifs...

Des choix délibérément faits au détriment de la jeunesse et des plus fragiles, qui impacteront 
aussi la qualité de vie des Val-de-Marnais·es (accès à une eau et alimentation saines, 
mobilités, rénovation urgente des infrastructures...).

Si l’État porte une lourde responsabilité dans la situation actuelle (transferts de charge 
sous-compensés, retrait de ressources fiscales...), la responsabilité de la droite val-
de-marnaise est considérable. Dérapage des dépenses dès leur arrivée à des fins de 
communication politique, défaut d’anticipation budgétaire, absence de vision et de pilotage 
sérieux, manque flagrant de stratégie à long terme en matière d’écologie politique 
comme levier social et économique, refus de mobiliser la population pour revendiquer des 
moyens auprès de l’État... Ceux qui se voulaient «bons gestionnaires» affichent hélas 
leur incompétence : loin du «redressement» promis,  c’est à un effondrement que nous 
assistons.

Certes, partout les départements sont confrontés à des difficultés budgétaires. Mais chez 
nous, la majorité départementale les a encore amplifié par ses 3 ans d’amateurisme. Dans 
cette crise, elle fait le choix de s’en prendre aux dispositifs historiques dont bénéficiaient 
tou·tes les Val-de-Marnais·es.

À l’occasion de la séance du 14 octobre, les élu·es de l’Opposition ne manqueront pas de 
contester les choix de la droite et leur impact sur les Val-de-Marnais·es, mais aussi de porter, 
dans leur diversité, leurs propositions pour un Département pleinement utile, solidaire, 
écologique et innovant.


